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« En Belgique, on devra débourser
800 millions par an en plus»

FINANCE Sophie Wilmès s'inquiète de l'impact du nouveau budget européen
•• Conséquences
budgétaires
du Brexit, financement
de nouvelles politiques.
•• les États membres
vont devoir augmenter
leur contribution
au budget européen.
•• Un nouveau cadre
financier de l'UE
qui inquiète la Belgique.
'::~TRETIU,I _

SOFIA
DE NOTRE ENVOYÉE SPÉCIALE

Les ministres européens du
Budget se sont retrmlvés à
Solia vendredi pour évo-

quer le prochain cadre linander
pluriannuel de l'Union euro-
péenne. Deux défis: compenser
le départ du Royaume-Uni. qui
contribuait à hauteur de 11 mil-
liards d'euros par an, et financer
de nouvelles politiques (migra-
tion, sécurité, etc). De nouveaux
coûts que la Belgique n'est pas
sûre de pouvoir se permettre, ex-
plique en substance la ministre
belge du Budget, Sophie Wilmès
(MR), dans une interview accor-
dée au Soir.

Que. sera l'impact
sur la Belgique du dêpart
du Royaume-Uni
dans le budget de l'UE ?
La BeI~ique ('()"tri bue el,
moyenne il. hauteur de 5.5 mi/-
liards d'cums par 011 011 budget
de rUE. LeN nmtrilmtiolls di-
rert,', (mlculée .•. "11' le l'eVe/ru
llutirmal brut, RNB), t/eM ulle
moyel1l1' de trois milliards par
an. S'y ajoutmt deu,l' milliards
de dmits tic dowl/1e t't 500 111 i/-
li"n" de 1VA.
À lu suite du Bre~'it, pour Kania
le même nit'eau d'engagement,.
da liS le budget ,le l'UE. "" 1I0US"
dit que le,' t'tats devraient rele-
ver lellr mntributÏtm directe de 1
â 1.2 % du revenu national brut.
Cela t'eut dire ell termes ab.llllls,

plus vu moill,' 800 millions
d'cam" pa l' an en plu .• pou/' la
Belgique. e" Il 'est pas rie1l. c'est
de rargmt qa'il.flllit aller trou-
ver dun .• le.~badgets natiollUlU
fi ttoos sG'Vl'.t qUi! nous ne
.•ommes pas eII e.rdd,nt lmdgé-
taire. ç". ,''est p"ur l'impact bud-
gétaire p"sûble du Brait. Il.li:mt

ajouter que pOlir la Belgique ..•i le
Brc,L'if cs! du~ n011S .;;;e,'VilS ,:m-
pa"té; partit'nlièremelll dure-
ment au n'it..1e(Hi. iCOli'lHniqlle cal'
"OU" avons beaucoup d'échallgeR
uvec le RO.l/twme-Uni.

Certains pays veulent aussi
supprimer tous les rabais
dont bénêficient certains Étals ...
La Belgique fI'a pm de rabai •.
Su/' les droits de doua Ile. 1111pré-
là,e 20 % du Il,,,ntant. Le reste
va 'Ill budget européell. Mai.'
tOHS les Étatsretie/Hu!nl ce:~
20 %. Dons les l1égociations (/('-
tuelles. est mi"e ,'nI' la tuble la
po"sibilité de dimÎllller ente
qI/at/titI' que les t'taIs gardmt.
Pour lu Belgique, ,,'est une l'e.'-
sourte trÈs' in-rportanht• Donc id.
011 se posit i01l1le assez mtégori-
quemenl. 011 ne .<LIuhaite pa"
l'oir nunené il zéro ou diminué te
jJllun·ftllage que le$ Étuts rllrt le
droit de garder. Duns le l'Ildl'e du
Brc;;:il. on l'cnnpl'e1ldmit d'all-
la1lt moins qlU' /'011touche à cette

recette.

S'ajoute à cela le fait qu'il faut
financer de nouvelles priorités
politiq ues ...
On U llll m-enu asse:: iJltéressunt
de la C"mmi"sùm. Elle Il mi" ~I/r
la. lable 1IIl!' propo,,.i/ioll qui est
nUL.l'llnalistc. Pour no-u.... l'i,n-
pact totlll semit de deu.1' m il-
lil11'dsd·euro., en plu" pal' 1111. CI'

plu" de ce qu'ilfuudrait payer
pour le Brl'.I'it. C·e.t très mmpli-
qué à al'cepter etI lëtat.

Donc on est à un total
de 2,8 milliards en plus par an ?
Oui. C't'8f én.orme mais, encorr
ulle fois, ,·'c.t le "ul<'ld pour le.,
prapo .•itùm., lI/u,'l·i1l1aliste". Le

cnntUl,i8saire. t!u-ropétm llli Bud-
get. Giùllher Oetlinger. a affirmé
quougnumter le.' e""lribution.
direeU .• des ÉlI/t" 111Ibudget à
1.2 % nI' serail l'CI" misrllIJIC/ble.
Cela pourmit être 1,1 %. Mw'.,
pour /a Belgiq!œ, l'ela .fÉtit loa-
jOllrs ·lOG million., en plus.

Partil sur les ''''/lvmu;!' d~fi.•. Le
budg,·t plurial1nuel. ,.'c,,.t I~OGO
milliards (sur sept ans. NDLR).
Pour financer le., nouvelleo' prio-
rifé.,,;. dans ~~avendon mUJ:;ma-
liste. il faudrait llwgmenter de
+00 milliards, Le cO/lln/ÏRsuire
Uettingl'1' a dit qu'une augmm-
tation de IDa milliards dcvrait
êlre plus misa1!lwble. Mois "e/u
.luit toujou,.., .son millio1ls en
plus pt/lU la Belgique.

L'alternative, c'est de moins
financer les vieilles politiques
de l'UE: la cohésion et la poli-
tique agricole commune (PAC)?
Soit on demul/de de l'urgent
.frais, s"it (Jt1 réal/oue les fond •.
DorU' un l'U (/et.'CJirllégocier Jflfr
le.• deu.,· plans. 1/ t'a y (It'(,;r de.•
effetlJ,' de vus.'e,lj: COnUJHnlica.u/s
(entre les diff.>rentes politiques à
financer, NDLR). Ça me paraît
illFt'itlll>le.
Ce qui esl.ml' III tuhle uussi, pour
les twut'elles priorités. e'.st unI'
réalloeotit/Il de. ressol/rces Ù

hauteur de 20 % el de lorgml
frui ••â "auteur de fia %. Si';e./',i.,
me.' compte". c'est -/.00 III il/i,,!!..
en plus pOUl' lu Be/trique. E" y
'(joutal1t les -/.00 milliolls pour
combler le départ des Britu1/-
niques, cela fait un tlltlll dl'
800 millùm.. C'e$( neuuerwf1
d,agent.

Donc la Belgique n'est pas
peur une augmentation

du budget europêen ?
0" croit au projet (lImpo'en. 011a
eT",ie de le relancer 1'11 l' il
/1.wnqtte de sOI<tJle.mai.' on Il

une re.,pansabilité budgétaire.
01/ "pwjois l'impressirm qu'il y
a denr COluuliMdoHS eUrf}~
pÙlln,·" qui lie .'1' pm'lellt pa.-
L'une, politique, qui t','nt .fUire

du budget commU/1 lUI lIulil de
rifarme slmct urelle. l'autre. qui
évalue ",s budget.l· 11/1tiolla"'l'.
Or, taut argent ,mppléml'ntuire
au pot cammun viendra de.
budget .• 'lI/t;''''UI1.1'. Iljout rdier
ces d!?'n,l' impérat!ls. On l'eut
même Hedemander .iln:"" pas
Uflr:J l'onsidért..ltiol1 puri'iculièrc
de la Commi""io" da11,' l'évalua-
tior/ des budgets des État .•. en t'C
qui ,'(lnCCl'lle l'urge1/t qu'i/.,
donnent à l'UE et cerluitlCment
,Û ces col/tributians }luctllel!t
ver.' Il' hUIII. Si rI"'1t budget eNt
lmpacU il ha!!tcur d'alitant et
qu.e je s'Ui,~.'1oll.nl-lsr flU,l' mêmes
o&jectijs budgétaire •..C'I' ••t lIutUllt
d'{ffints f1I plus 1'0111' les ci-
toyens. Le débat Il 'est l'''" e""ore
osse:: mûr. mai.je di •. quïlFmt
se l'aMI' cette question.

y a-t-il un risque pour les fonds
de cohésion en Belgiq ue ?
Il Y a pit.siei1r., sdnarios, dont le
statu quo. Les autre< seraient de
cOllc"n(l'er les <'Tort.• SUI' /es ré-
gions européennes "'Wilt.'i' dét'c-
{oppée., 011 de currément les lim-i-
tel' au.1' Pl/Y" de la eo"ésioll.
Dan., le.•dell.,· derltie1" cas, -nO-1/S
serions C;l'{'/Ufl'. Cl' qui nesf a prio-
ri pas du tOllt acceptable.

Idem pour la PAC?
Elle l'si très imp"rlal1te l'our
Ii0118.mmmc pour cI/lUtre,,.paJls.
mais elle pellt être modernisée.
Uneapprodu quipamit intére .•-
,.unte .,erait de met/re l'aecl'l1l.'11l'
les pills petit" producteur .•. (En
2016, Greenpeace a ré,,'>léque la
reine d'Angleterre et des familles
de l'aristocratie ont droit aux
fonds de la l'AC pour leufs
terres, NDLR).

Les pays pourraient-Ils
cofînancer les aides aux
agriculteurs pour compenser?
A ce slade-d. 1I0us Il'y sommes
po • .fÉtt'ombles. La eminte. e'est
qu'il y ait ."u disparité .•ur ,,.
termilt el1.fimctilln des moyens
(de t"ifi",mcemellt) des paJ/". _

Propos reaI.lllis piI'

E1.00JE LAMER
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ANALYSE
Un budget ultra-
difficile à négocier
Le 2 mai prochain, la Com-
mission européenne présen-
tera sa proposition de bud-
get de l'UE pour 2021-2027.
Pour l'exercice précédent
(2014-2020), la négociation
avait pris presque 30 mois.
Tous les pays européens ne
sont pas des « contributeurs
nets », c'est-à-dire des États
qui mettent plus dans le pot
commun qu'ils ne reçoivent
de fonds en retour. La Bel-
gique est un contributeur
net. Cependant, comme le
souligne la Commission, les
contributeurs nets bénéfi-
cient d'autres avantages
économiques plus difficile-
ment quantifiables (les
débouches qu'a ouverts le
marché unique pour expor-
ter leurs marchandises, par
exemple). La Belgique est
aussi un cas particulier
puisqu'elle reçoit des fonds
pour couvrir les dépenses
liées à la présence des insti-
tutions européennes sur son
territoire.
Outre le fait qu'il faut finan-
cer de nouvelles priorités et
le trou laissé par le départ
du Royaume-Uni, la negocia-
tion sur le prOl;hain budget
pluriannuel s'annonce diffi-
cile. En manque de leviers
pour forcer les pays de l'Est
à accepter d'ètre solidaires
en matière d'accueil des
réfugiés, ou la Pologne il ne
pas tordre l'Etat de droit, les
c:ontributeurs nets veulent
frapper au portefeuille. D'où
la volonté de la Commission
de commencer la négocia-
tion si tôt.
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